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Résumé 
La réforme du Code minier congolais de 2018 a renforcé les obligations des titulaires 
de droits miniers envers les communautés locales affectées, notamment au moyen 
du cahier des charges et de la dotation minimale de 0,3 % du chiffre d’affaires. Cette 
évolution soulève une difficulté conceptuelle et pratique : la responsabilité sociétale 
des entreprises (RSE) est généralement présentée comme une démarche volontaire 
allant au-delà de la loi, tandis que le droit minier congolais transforme certaines 
attentes sociétales en obligations juridiquement opposables. L’article analyse cette 
tension à partir d’une méthode juridique, documentaire et critique. Il montre que la 
contrainte légale ne doit pas être assimilée à une négation de la RSE : elle constitue 
un socle minimal de protection, auquel peuvent s’ajouter des engagements 
volontaires. Le problème réside moins dans l’existence d’obligations que dans leur 
articulation avec les responsabilités de l’État, la participation effective des 
communautés, l’adaptabilité du cahier des charges, la transparence et le règlement 
des différends. L’étude propose ainsi un modèle hybride : maintenir un noyau 
obligatoire, clarifier les concepts, distinguer les contributions légales des initiatives 
volontaires et introduire davantage de souplesse procédurale et de suivi participatif. 
Mots-clés : responsabilité sociétale des entreprises ; secteur minier ; cahier des 
charges ; communautés locales ; développement durable ; République démocratique 
du Congo. 

Abstract 
The 2018 reform of the Congolese Mining Code strengthened the obligations of 
mining-right holders towards affected local communities, notably through 
community-development specifications and a minimum allocation of 0.3 per cent of 
turnover. This development creates a conceptual and practical difficulty: corporate 
social responsibility (CSR) is generally understood as voluntary conduct going 
beyond legal compliance, whereas Congolese mining law transforms certain social 
expectations into enforceable obligations. Using legal, documentary and critical 
analysis, this article examines that tension. It argues that legal constraint does not 
negate CSR; rather, it establishes a minimum protective baseline to which 
voluntary commitments may be added. The main difficulty lies in the relationship 
between corporate obligations and State responsibilities, effective community 
participation, the adaptability of the specifications, transparency and dispute 
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resolution. The article therefore proposes a hybrid model: retain a mandatory core, 
clarify terminology, distinguish statutory contributions from voluntary initiatives, 
and introduce greater procedural flexibility and participatory monitoring. 
Keywords: corporate social responsibility; mining sector; community-development 
specifications; local communities; sustainable development; Democratic Republic of 
the Congo. 

INTRODUCTION 
La République démocratique du Congo dispose de ressources minières 

considérables. Leur exploitation nourrit l’espoir d’une croissance 
économique, de recettes publiques, d’emplois et d’infrastructures. Elle 
produit également des risques importants pour l’environnement, la santé, 
les terres, les moyens de subsistance et la cohésion des communautés 
locales.1 La législation minière doit dès lors concilier la valorisation 
économique des ressources, la protection de l’environnement, la sécurité 
juridique des investissements et le développement des populations 
affectées.2 

La réforme opérée par la loi n° 18/001 du 9 mars 2018 a renforcé la 
responsabilité sociétale des titulaires de droits miniers. Elle a notamment 
consacré le cahier des charges définissant les engagements envers les 
communautés locales et la dotation minimale de 0,3 % du chiffre d’affaires 
destinée aux projets de développement communautaire.3 Le Règlement 
minier, modifié en 2018, précise les procédures de négociation, 
d’approbation, de mise en œuvre et de règlement des différends.4 

Cette juridicisation suscite une question de qualification. Dans une 
conception classique, la RSE désigne l’intégration volontaire de 
préoccupations sociales et environnementales dans les activités de 
l’entreprise, au-delà du respect de la loi.5 Or, le Code minier congolais 
emploie le vocabulaire de la responsabilité sociétale pour désigner des 
obligations contraignantes. Faut-il en conclure que le législateur a dénaturé 
la RSE ou peut-on considérer qu’il a institué un modèle hybride, associant 
un socle légal et des engagements volontaires ? 

La problématique de cette étude est la suivante : comment aménager le 
cadre juridique de la RSE minière afin de garantir les droits et les intérêts 

 
1 A. BANZA ILUNGA, « Activités minières en RDC et responsabilité industrielle du titulaire d’un droit minier et/ou 
de carrières pour des préjudices individuels et écologiques », Revue des sciences juridiques et économiques, vol. 3, n° 2, 
2023, p. 61. 
2 T. TSEKI NZALABATU, Droit minier congolais, Paris, Edilivre, 2020, p. 21. 
3 Loi n° 007/2002 du 11 juillet 2002 portant Code minier, telle que modifiée et complétée par la loi n° 18/001 du 9 mars 
2018, art. 285 septies et 285 octies. 
4 Décret n° 038/2003 du 26 mars 2003 portant Règlement minier, tel que modifié et complété par le décret n° 18/024 du 
8 juin 2018. 
5 L. MATTEI, La responsabilité sociétale des entreprises et la médiation, thèse de doctorat en droit, Université Paris-
Dauphine, 2012, p. 30. 
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des communautés locales, sans confondre l’action de l’entreprise avec les 
fonctions régaliennes de l’État ni neutraliser la capacité d’initiative des 
acteurs ? L’hypothèse défendue est qu’une déréglementation générale 
affaiblirait la protection des communautés, tandis qu’un encadrement 
excessivement uniforme pourrait produire du formalisme, rigidifier les 
projets et déplacer sur les entreprises des responsabilités publiques. La 
solution réside dans un régime hybride : obligations minimales claires, 
participation communautaire, contrôle public, transparence et marge 
d’adaptation négociée. 

L’étude adopte une méthode juridique, documentaire et critique. Elle 
examine le Code minier, le Règlement minier, les textes environnementaux 
et la doctrine citée dans le manuscrit. Elle ne mesure pas empiriquement le 
degré d’exécution des cahiers des charges ; ses conclusions portent sur la 
cohérence du dispositif normatif et sur les améliorations susceptibles d’en 
faciliter l’application. 

I. L’AVÈNEMENT DE LA RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE DANS LE 
DROIT MINIER CONGOLAIS 

A. UNE TERMINOLOGIE À CLARIFIER 
La précision du vocabulaire est essentielle en droit, car la qualification 

juridique détermine les règles applicables.6 Le Code minier utilise les 
expressions « responsabilité sociale » et « responsabilité sociétale » sans 
toujours en expliciter la différence. Cette variation ne doit pas être amplifiée 
artificiellement, mais elle peut créer une ambiguïté lorsque le texte entend 
distinguer les obligations internes de l’entreprise de ses rapports avec les 
communautés et l’environnement. 

Le terme « social » peut viser, dans un sens étroit, les relations de travail, 
la protection des salariés et la sécurité sociale. Le terme « sociétal » possède 
une portée plus large : il concerne les effets de l’entreprise sur la société, les 
communautés, les institutions et l’environnement. Dans le secteur minier, 
l’expression « responsabilité sociétale » est donc mieux adaptée lorsqu’il 
s’agit des engagements envers les populations affectées et des impacts 
environnementaux. Cette distinction terminologique n’est toutefois pas 
absolue : dans de nombreux instruments internationaux et usages 
francophones, l’expression « responsabilité sociale des entreprises » couvre 
également les dimensions environnementales et sociétales. 

Une seconde distinction est plus déterminante. La responsabilité 
juridique impose de répondre d’une obligation ou d’un dommage selon des 
règles opposables. La RSE volontaire désigne, quant à elle, des engagements 

 
6 F. TERRÉ, Introduction générale au droit, 7e éd., Paris, Dalloz, 2006, p. 39 ; M. FABRE-MAGNAN, Introduction générale 
au droit, Paris, PUF, 2009, p. 37. 
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que l’entreprise adopte au-delà de ses obligations légales.7 Lorsque le 
législateur prescrit une contribution, une procédure ou une prestation, il ne 
s’agit plus, à proprement parler, d’un simple engagement volontaire. Il 
convient alors de parler d’obligation légale de développement 
communautaire ou de RSE réglementée. 

Cette clarification évite une opposition trompeuse. Le fait qu’une 
obligation soit contraignante ne la rend pas illégitime ; il signifie seulement 
qu’elle appartient au socle minimal de conformité. Une entreprise peut 
respecter ce socle et développer en parallèle des initiatives volontaires plus 
ambitieuses. La RSE minière congolaise doit ainsi être comprise comme un 
continuum comprenant, d’une part, des obligations légales et, d’autre part, 
des engagements additionnels. 

B. L’ARCHITECTURE JURIDIQUE ISSUE DE LA RÉFORME DE 2018 
Le droit congolais de l’environnement s’appuie notamment sur la loi n° 

11/009 du 9 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la 
protection de l’environnement, la loi n° 14/003 du 11 février 2014 relative à 
la conservation de la nature et la loi n° 15/026 du 31 décembre 2015 relative 
à l’eau.8 Dans le secteur minier, la loi n° 18/001 du 9 mars 2018 a modifié et 
complété la loi n° 007/2002 du 11 juillet 2002 portant Code minier. Le décret 
n° 18/024 du 8 juin 2018 a, à son tour, modifié le Règlement minier de 2003 
afin d’assurer la mise en œuvre de la réforme. 

Le Code minier impose au titulaire des droits miniers d’exploitation ou 
de l’autorisation d’exploitation de carrières permanentes de contribuer, 
pendant la durée de son projet, à la définition et à la réalisation de projets de 
développement socio-économique et industriel au profit des communautés 
locales affectées. Ces engagements sont organisés par un cahier des 
charges.9 Le dispositif ne repose donc pas sur une décision unilatérale de 
l’entreprise : il implique les communautés, les services techniques et le 
gouvernement provincial. 

Le cahier des charges vise à organiser les engagements relatifs aux 
infrastructures et aux services socio-économiques en faveur des 
communautés locales affectées. Il constitue un accord dont le contenu, la 
négociation, le dépôt, l’instruction et l’approbation sont encadrés par la 
réglementation.10 Son rapprochement avec le cahier des charges 

 
7 H. JONAS, Le principe responsabilité, Paris, Cerf, 1990 ; V. BON, « Le développement durable : des fondements pour 
l’entreprise aux écueils managériaux », Management & Avenir, n° 29, 2009, p. 184. 
8 G. KALAMBAY LUMPUNGU et P. MUNENE YAMBA YAMBA, Droit congolais de l’environnement, Paris, Éditions 
Espérance, 2020, p. 7. 
9 Code minier, art. 285 septies. 
10 Règlement minier, dispositions relatives à la négociation, au dépôt, à l’instruction et à l’approbation du cahier des 
charges. 
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administratif est utile pour comprendre sa fonction prescriptive, mais il ne 
doit pas conduire à ignorer sa dimension participative ni son régime propre. 

À ce premier mécanisme s’ajoute la dotation minimale de 0,3 % du 
chiffre d’affaires, destinée aux projets de développement communautaire et 
gérée par une entité juridique associant des représentants du titulaire et des 
communautés concernées.11 Le cahier des charges et la dotation répondent à 
des logiques complémentaires : le premier organise des engagements 
négociés ; la seconde crée une ressource minimale dédiée. Leur distinction 
doit être clairement maintenue dans les documents d’exécution, les rapports 
financiers et l’évaluation des résultats. 

Le règlement des différends suit une progression. Les parties 
recherchent d’abord une solution amiable ; à défaut, le litige peut être 
soumis aux institutions administratives compétentes, puis à la juridiction 
compétente si le désaccord persiste.12 Cette organisation traduit une volonté 
de rendre les engagements opposables. Elle soulève néanmoins des 
questions relatives à l’accès des communautés à l’information, à l’expertise 
et au juge, ainsi qu’à la durée des procédures. 

II. PORTÉE ET LIMITES DE LA JURIDICISATION DE LA RSE 
MINIÈRE 

A. LA NÉCESSITÉ D’UN SOCLE OBLIGATOIRE 
Une conception exclusivement volontaire de la RSE présente des limites 

dans un secteur à risques élevés. Les communautés affectées supportent des 
impacts qui ne peuvent dépendre de la seule philanthropie ou de la 
réputation de l’entreprise. Les obligations relatives à l’environnement, à la 
réparation des dommages, à la consultation et aux contributions prévues 
par la loi doivent être respectées indépendamment de la volonté du 
titulaire. 

Le socle obligatoire poursuit trois fonctions. Premièrement, il réduit 
l’asymétrie entre l’entreprise et les communautés en donnant à celles-ci des 
droits et des procédures identifiables. Deuxièmement, il évite une 
concurrence fondée sur la réduction des dépenses sociales ou 
environnementales. Troisièmement, il facilite le contrôle public et la 
continuité des engagements lorsqu’un projet change d’opérateur ou de 
direction. 

La critique de la « juridicisation » doit donc être nuancée. La contrainte 
ne détruit pas la responsabilité ; elle empêche que des obligations 
essentielles soient présentées comme de simples libéralités. En revanche, 

 
11 Code minier, art. 285 octies. 
12 Règlement minier, dispositions relatives au règlement des différends nés de l’interprétation ou de l’exécution du 
cahier des charges. 
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l’emploi du seul vocabulaire de la RSE peut masquer la différence entre ce 
qui est légalement exigible et ce qui résulte d’une initiative volontaire. La 
lisibilité du régime suppose que les cahiers des charges et les rapports 
d’entreprise classent distinctement les obligations, les mesures de réparation 
et les engagements additionnels. 

B. LE RISQUE DE SUBSTITUTION À L’ACTION PUBLIQUE 
Le cahier des charges peut porter sur l’accès à l’eau, à l’énergie, à la 

santé, à l’éducation, à l’agriculture et à d’autres services de base.13 Ces 
domaines correspondent également aux responsabilités de l’État. La 
participation des entreprises à leur amélioration n’est pas, en elle-même, 
problématique. Le risque apparaît lorsque la contribution minière devient 
un substitut durable au budget public, lorsque les infrastructures ne sont 
pas intégrées aux politiques sectorielles ou lorsque leur fonctionnement 
après construction n’est pas assuré. 

Une école, un centre de santé ou un ouvrage d’adduction d’eau ne 
produit des effets durables que si son entretien, son personnel, son 
financement et son intégration institutionnelle sont prévus. Le cahier des 
charges devrait donc préciser non seulement l’ouvrage ou le service 
attendu, mais aussi les responsabilités de l’entreprise, de la province, des 
services publics et de la communauté. L’alignement sur les plans de 
développement ne doit pas signifier que l’entreprise exécute 
indistinctement le programme gouvernemental. 

Cette distinction protège également les communautés. Si les obligations 
publiques sont transférées sans ressources ni coordination, les populations 
deviennent dépendantes du cycle économique du projet minier. La 
fermeture de la mine, la baisse des prix ou un changement d’opérateur peut 
alors interrompre des services essentiels. Le cadre juridique doit organiser la 
durabilité et la transition après l’exploitation. 

C. LES RISQUES DE RIGIDITÉ ET DE FORMALISME 
La précision réglementaire favorise la sécurité juridique, mais un 

dispositif trop détaillé peut figer les priorités. Les besoins d’une 
communauté évoluent avec les déplacements de population, les effets 
environnementaux, les activités économiques et l’avancement du projet 
minier. Un cahier des charges établi plusieurs années auparavant peut 
devenir partiellement inadapté. 

La réglementation permet la modification des engagements d’un 
commun accord, au moyen d’un avenant.14 Cette faculté doit être rendue 
réellement accessible. Une révision périodique, fondée sur des indicateurs et 

 
13 Règlement minier, dispositions relatives aux objectifs et au contenu du cahier des charges. 
14 Règlement minier, dispositions permettant la modification consensuelle du cahier des charges par avenant. 
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sur une consultation documentée, réduirait le risque que l’avenant soit 
utilisé seulement en situation de crise. La souplesse ne doit toutefois pas 
permettre de diminuer unilatéralement les engagements ou de contourner le 
socle légal. 

Le formalisme peut également apparaître lorsque l’évaluation se limite 
au nombre d’infrastructures construites ou aux montants dépensés. 
L’effectivité exige des indicateurs de résultat : accessibilité du service, taux 
d’utilisation, qualité, entretien, satisfaction des bénéficiaires et réduction des 
impacts. Une dépense conforme au budget n’est pas nécessairement un 
résultat de développement. 

III. POUR UN MODÈLE HYBRIDE, PROTECTEUR ET ADAPTABLE 

A. DISTINGUER LES OBLIGATIONS LÉGALES DES ENGAGEMENTS 
VOLONTAIRES 

La première réforme consiste à clarifier les catégories. Les obligations 
environnementales, les réparations, le cahier des charges et la dotation de 
0,3 % relèvent du droit positif et doivent être contrôlés comme tels. Les 
initiatives qui excèdent ce socle — innovation sociale, investissement 
additionnel, appui à des chaînes de valeur locales ou programmes 
volontaires — peuvent être présentées comme RSE additionnelle. 

Cette distinction améliore la transparence. Elle empêche une entreprise 
de valoriser comme geste volontaire ce que la loi lui impose déjà. Elle 
permet aussi de reconnaître les engagements supplémentaires et d’évaluer 
leur pertinence. Les rapports devraient présenter séparément : la conformité 
légale ; la réparation des dommages ; l’exécution du cahier des charges ; 
l’utilisation de la dotation ; et les initiatives volontaires. 

B. RENFORCER LA CO-CONSTRUCTION ET LA REPRÉSENTATION 
COMMUNAUTAIRE 

La négociation n’est effective que si les parties disposent d’informations 
et de capacités suffisantes. Les communautés doivent avoir accès aux 
données utiles sur les impacts, les budgets, les calendriers et les possibilités 
techniques. Elles doivent également pouvoir choisir des représentants 
légitimes, rendre compte de leur mandat et solliciter une expertise 
indépendante lorsque les enjeux le justifient. 

Le cadre juridique gagnerait à préciser les règles minimales de 
représentativité, la publicité des procès-verbaux, la prévention des conflits 
d’intérêts et l’inclusion des femmes, des jeunes et des groupes vulnérables. 
Cette procédure protège l’accord contre la capture par quelques acteurs et 
renforce sa légitimité. 
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C. ORGANISER UNE ADAPTATION ENCADRÉE DU CAHIER DES 
CHARGES 

La souplesse recommandée doit être procédurale, non discrétionnaire. 
Le cahier des charges pourrait faire l’objet d’un examen périodique à des 
échéances déterminées ou lorsque survient un changement important : 
modification du projet, nouveau risque environnemental, déplacement de 
population, impossibilité technique ou changement majeur des priorités 
locales. 

Toute modification devrait reposer sur une motivation écrite, une 
consultation, une évaluation des effets et l’approbation de l’autorité 
compétente. Les engagements essentiels et les ressources minimales ne 
pourraient être réduits sans justification objective et sans garanties 
compensatoires. La flexibilité deviendrait ainsi un instrument d’efficacité 
plutôt qu’un moyen d’échapper aux obligations. 

D. AMÉLIORER LE SUIVI, LA TRANSPARENCE ET LE RÈGLEMENT 
DES DIFFÉRENDS 

Le suivi doit combiner contrôle administratif, audit financier et 
évaluation participative des résultats. Les informations relatives aux 
montants, aux marchés, à l’avancement des projets et aux indicateurs 
devraient être publiées dans une forme accessible. La traçabilité permet de 
prévenir les détournements, les doubles comptages et la confusion entre 
dépenses de conformité et initiatives volontaires. 

Le règlement amiable des différends doit être encouragé sans devenir 
une étape dilatoire. Des délais précis, une médiation indépendante et l’accès 
à l’assistance juridique peuvent équilibrer la relation entre les parties. La 
saisine du juge doit demeurer ouverte, particulièrement lorsqu’un droit est 
menacé, qu’un accord n’est pas exécuté ou qu’une mesure urgente est 
nécessaire. 

Enfin, le cadre de la RSE minière doit mieux articuler développement 
communautaire et protection de l’environnement. Les projets sociaux ne 
peuvent compenser un dommage écologique non prévenu ou non réparé. 
Le respect des obligations environnementales constitue un préalable ; la RSE 
additionnelle intervient au-delà de cette conformité, et non à sa place. 

CONCLUSION 
La réforme minière de 2018 a transformé certaines attentes sociétales en 

obligations opposables. Cette évolution répond à la nécessité de protéger les 
communautés affectées et d’éviter que le développement local dépende 
exclusivement de la volonté des entreprises. Elle crée toutefois une 
ambiguïté lorsque toutes les obligations sont regroupées sous l’étiquette de 
la RSE, traditionnellement associée à des initiatives volontaires. 
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L’analyse ne justifie ni la suppression du socle obligatoire ni l’extension 
indéfinie des charges imposées aux titulaires miniers. Elle conduit à 
proposer un modèle hybride. Les obligations légales, la réparation, le cahier 
des charges et la dotation de 0,3 % doivent être maintenus et contrôlés. Les 
engagements volontaires doivent être distingués, encouragés et évalués 
séparément. La souplesse doit porter sur les modalités, les calendriers et 
l’adaptation négociée des projets, sans permettre une réduction arbitraire 
des garanties. 

Repenser le cadre juridique de la RSE minière signifie donc clarifier les 
concepts, préciser la répartition des responsabilités entre l’État, l’entreprise 
et les communautés, renforcer la participation, publier les résultats et 
améliorer le règlement des différends. La RSE ne doit ni se substituer à 
l’action publique ni servir à présenter la conformité comme une faveur. Elle 
doit compléter un droit minier effectif et contribuer, dans un cadre 
transparent, à un développement local durable. 
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